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Accélérer la transition démographique au Sahel ouest-africain 
Approches, obstacles et recommandations 

Introduction 

Une expérience de plus d’un demi-siècle à l’échelle mondiale montre que les politiques et les 
programmes en matière de planification familiale basés sur les droits peuvent accélérer la 
transition démographique. Les taux de fécondité ont baissé jusqu’au seuil de remplacement, 
voire en dessous de ce seuil, dans les pays où les services de planification familiale de qualité 
et l’éducation des filles sont répandus. 

Au Sahel, la croissance démographique rapide fait obstacle au développement et la jeune 
structure par âge contribue à une hausse de l’insécurité. Il est impératif d’accélérer la transition 
démographique (Graves et al., 2019). L’Initiative OASIS a organisé une série de réunions avec 
des groupes consultatifs avec quatorze experts du Sahel pour recueillir des points de vue sur 
ces questions (voir l’annexe A). Nos priorités sont l’éducation des filles, la planification 
familiale (PF) et l’autonomisation des femmes. Sur la base de ces réunions consultatives, 
OASIS a pu identifier des points d’accord sur les approches, les obstacles et les 
recommandations visant à accélérer la transition démographique. Les propos des participants 
des groupes consultatifs viennent appuyer ces déclarations résumées. 

I. Recommandations en matière de politiques et de programmes visant à accélérer 
la transition démographique 
 

● Renforcer et appliquer les lois assurant la protection des femmes et des filles et le 
respect de leurs droits.  Au Sahel, on peut résoudre bien des problèmes en assurant la 
protection des filles et des femmes à l’égard de multiples formes de discrimination et 
de violence ainsi qu’avec l’élargissement de leurs droits dans le cadre du mariage. Un 
grand nombre de lois appuyant l’éducation des filles et la planification familiale ne sont 
pas régulièrement appliquées et les lois qui imposent un âge minimum au mariage 
restent nécessaires dans toute la région.  
 

● Améliorer la qualité de l’éducation, enseigner des compétences essentielles et 
augmenter les taux de diplomation des études secondaires chez les filles. 
L’éducation des filles constitue la meilleure alternative au mariage et aux grossesses 
précoces et favorise la santé et le bien-être des filles et de leurs familles. Malgré les 
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grands progrès enregistrés sur le plan de l’éducation primaire des filles, leur 
scolarisation au niveau secondaire et leur taux de diplomation restent à un niveau bas 
dans toute la région. Les femmes qui terminent les études secondaires choisissent 
d’avoir deux enfants de moins en moyenne par rapport à celles non scolarisées. Les 
clubs pour les filles, soit les « espaces sûrs », représentent une modalité efficace de les 
encadrer afin qu’elles continuent leur scolarisation. 
 

● Investir dans l’expansion de mesures éprouvées en matière de planification 
familiale. Les participants ont mentionné les meilleurs programmes consacrés à la 
planification familiale dans toute la région, tout en consentant que ceux-ci n’atteignent 
pas une grande partie de la population. L’élargissement du personnel de santé 
reproductive, le marketing social de la planification familiale, la promotion de la 
planification familiale post-partum et le ciblage des hommes aux fins de la 
sensibilisation sont parmi les pratiques avérées efficaces que les participants ont 
mentionnées. Seul 1% de l’aide internationale est consacré à la planification familiale 
et les pays du Sahel en reçoivent encore moins. Les décideurs politiques et les bailleurs 
de fonds doivent s’efforcer d’accroître le montant de l’aide de sorte à atteindre les 2%. 
 

II. Examen des recommandations en matière de politiques et de programmes 

Mettre en œuvre les politiques existantes, appliquer les lois et augmenter les budgets. Il 
faut renforcer le cadre juridique et politique de la transition démographique au Sahel, 
notamment en appliquant les lois actuelles qui interdisent toute forme d’excision génitale 
féminine ainsi que le mariage forcé et précoce. Les femmes mariées ont le droit d’intenter le 
divorce, de chercher recours contre la violence et d’obtenir la garde de leurs enfants en cas de 
séparation, de divorce ou de décès du conjoint. Les femmes devraient avoir le droit au recours 
en justice et à l’égalité de traitement devant les tribunaux publics plutôt que devant les 
tribunaux religieux et traditionnels familiaux, qui en général ne sont pas parvenus à protéger 
les femmes et les enfants contre les dommages. 

Les participants ont indiqué qu’il convient de mettre en œuvre et d’appliquer les lois en temps 
opportun. Par exemple, l’Assemblée nationale nigériane a adopté la loi sur la santé reproductive 
en 2006, mais le décret présidentiel sur les modalités d’application de cette loi n’a été signé 
qu’en 2019. D’autres participants ont souligné que, même s’ils sont importants, les 
engagements politiques sur le plan national et les cadres juridiques ne suffisent pas pour 
accélérer la transition démographique. Le changement régional – en particulier dans les 
domaines sensibles comme l’égalité des sexes dans l’éducation, l’âge du mariage et la 
planification familiale – ne s’effectuera qu’en appliquant les lois et en mettant en œuvre les 
politiques jusqu’au niveau communautaire. 

En vertu de la Charte africaine des droits et du bien-être de l'enfant, les pays doivent adopter et 
mettre en œuvre des lois qui établissent un âge minimum du mariage ou rehaussent l’âge 
minimum légal existant. Ratifiée par tous les pays du Sahel, la Charte fixe l’âge légal du 
mariage à dix-huit ans. Dans la pratique, il est de 15 ou 16 ans dans la plupart du Sahel, voire 
de 12 ans dans certaines parties du nord du Nigeria. 

 « Nous avons des lois qui nous permettraient de faire des progrès, mais il ne faut 
pas généraliser. Il y a la loi sénégalaise sur la santé reproductive depuis 2005, 
mais le décret sur les modalités d’application n’a toujours pas été signé quinze ans 
après. Alors, voilà le problème ! Quoi faire ? Je ne sais pas comment on peut 
avancer sans un leadership fort. » 
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« Des lois et des règlements, il y en a, et ils sont même assez compréhensifs. Mais 
pour ce qui est des lois sur la santé reproductive, le problème est l’application. » 

Améliorer la qualité de l’éducation, enseigner des compétences essentielles et augmenter 
les taux de graduation des études secondaires chez les filles. Les gouvernements de la région 
doivent réaffirmer leur volonté d’augmenter les niveaux de scolarisation et de réussite des 
filles, en veillant à ce que celles-ci achèvent leurs études secondaires. Les études EDS montrent 
qu’il y a une corrélation entre l’augmentation de la réussite scolaire et une baisse de la 
fécondité, une réduction des conditions favorisant le mariage forcé ou précoce, une diminution 
du risque de violence familiale et un meilleur contrôle des ressources du ménage (Klugman et 
al., 2014). Il y a aussi des avantages générationnels cumulatifs, car les enfants de femmes ayant 
un niveau d’éducation supérieur sont plus susceptibles d’avoir de meilleurs résultats dans le 
domaine de la santé et de l’éducation. 

Répondre aux besoins sexospécifiques s’est avéré déterminant pour le succès de nombreuses 
initiatives en matière d’éducation des filles. L’introduction à une grande échelle de l’éducation 
sexuelle dans les écoles pourrait améliorer la santé reproductive et promouvoir des normes 
sexospécifiques plus équitables. Il faut permettre aux écolières qui tombent enceintes de 
continuer leur scolarisation et de retourner à l’école après l’accouchement. Les programmes 
proposant des espaces sûrs pour les adolescentes ont démontré leur efficacité en aidant les filles 
à terminer leurs études secondaires, retardant ainsi le mariage. Les espaces sûrs sont des clubs 
où les filles sont accompagnées et peuvent consolider leurs aptitudes à lire et à compter, 
acquérir des compétences essentielles et augmenter leur pouvoir de décision, ce qui leur permet 
d’avoir plus de contrôle sur les choix de vie importants (Perlman, 2016). 

« L’espace sûr est spécial parce que c’est un espace uniquement pour les filles où 
elles peuvent apprendre des choses auxquelles elles n’ont pas accès à la maison ou 
à l’école par l’intermédiaire d’un mentor qualifié ou par l’apprentissage en équipe. 
» 

« Les jeunes s’y intéressent beaucoup, non seulement en tant que bénéficiaires mais 
aussi en tant qu’acteurs. Nous parlons de beaucoup de façons dont ils peuvent 
contribuer de façon réelle, mais parfois j’ai l’impression qu’on emploie beaucoup 
de mots, qu’on fait des discours, mais ce n’est pas nécessairement quelque chose 
qui se traduit par des actions concrètes. »  

Investir dans l’élargissement des mesures éprouvées en matière de planification familiale. 
Il semblerait que des professionnels d’une grande variété de domaines n’accordent plus 
d’importance à la mise à l’épreuve de nouveaux concepts. Beaucoup d’experts recommandent 
la mise à l’échelle de pratiques avérées efficaces.  

« L’objectif à l’horizon 2030 est d’atteindre deux fois plus de femmes que dans les 
dix dernières années, alors notre cible est 6,5 millions de femmes. Pour y arriver, 
il faut s’y prendre différemment et nous devrons investir précisément dans la 
création de la demande et à la communication aux fins du changement des 
comportements. » 

« Nous devons continuer d’agir et ceci à une échelle immense. Au fait, qu’est-ce 
qui se passe avec nos politiques en matière de planification familiale ? Nous avons 
affaire avec des politiciens très et trop timides. Nous n’allons pas suffisamment 
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loin. On démarre une réforme, on ne la finit pas, on démarre une autre. Il faut donc 
aller bien en profondeur pour changer le taux de prévalence des contraceptifs. » 

Les participants ont mentionné certaines approches efficaces qui n’ont pas encore été mises à 
l’échelle, notamment « les écoles de maris » (Niger), la semaine de la planification familiale 
(Burkina Faso) et la campagne promotionnelle pour la planification familiale post-partum. Sur 
le modèle des écoles de maris, qui pour beaucoup constituent une belle réussite, le Niger a créé 
le club des futurs maris où les adolescents se réunissent avant le mariage pour discuter des 
sujets comme la planification familiale, la santé reproductive et le dividende démographique. 

« En particulier, il faut agir sur les esprits des hommes. C’est la raison pour laquelle 
j’ai apprécié l’idée d’une école pour les maris, une initiative du Niger. Cependant, 
elle n’est pas encore très développée, même au Niger. Il faut corriger cela. »  

La PF post-partum a été abordée en tant que pratique à fort impact qui n’a pas encore été mise 
à l’échelle dans la région. Elle améliore la santé maternelle et infantile simultanément. 
L’expérience de pays comme le Rwanda et l’Éthiopie montre que cette approche présente des 
avantages substantiels pour la santé publique (Mossie, Pfitzer, Yusuf et al., 2019). L’Initiative 
OASIS Niger est en train de mettre à l’essai un modèle visant à démontrer que les soins 
prénataux de groupe peuvent accroître l’utilisation de la PF post-partum au Niger, tout en 
allégeant le fardeau des agents de santé et en encourageant les femmes à s’impliquer plus 
activement dans leur propre santé reproductive. 

Utiliser les services de santé existants pour intégrer systématiquement le conseil (et les 
services, le cas échéant) en planification familiale dans d’autres services de santé représente 
une approche intéressante pour répondre à la demande de contraceptifs, approche qui s’est 
avérée efficace au Rwanda et en Ouganda et qui est à l’essai dans certains pays du Sahel. Le 
fait que le marketing social et les médias éducatifs ont un rôle important dans la création de la 
demande est déjà démontré. Néanmoins, un participant a contesté l’accent mis sur l’espacement 
des naissances dans les campagnes médiatiques ainsi que dans les séances de conseil, 
indiquant : 

« Les couples peuvent parfaitement assurer l’espacement des naissances et avoir 
huit enfants quand-même. Peut-être on ne peut pas l’éviter et alors nous devons 
rendre les choses bien claires pour ce qui est de la FP volontaire aux fins de limiter 
les naissances. Si on va dans cette direction, nous n’obtiendrons pas le dividende 
démographique. » 

Étant donné la pénurie de médecins et d’infirmiers/infirmières, les gouvernements doivent 
réviser les directives nationales – ou mieux appliquer les directives existantes – pour 
promouvoir le transfert des tâches en matière de planification familiale et diversifier les 
méthodes que les prestataires de niveau inférieur ont le droit d’offrir. Il est particulièrement 
important d’opérer ces changements afin d’atteindre les femmes et les couples dans les zones 
rurales, où réside la plupart de la population sahélienne. Selon les renseignements recueillis 
dans la région, les agents de santé communautaires peuvent offrir en toute sécurité une variété 
de méthodes, y compris les contraceptifs injectables, qui offrent une plus grande autonomie 
aux utilisatrices. 

III. Les obstacles à la transition démographique 
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● Des problèmes institutionnels et un manque de volonté politique. Les 
participants ont été unanimes: l’absence d’un leadership fort et le manque de 
conviction de certains dirigeants représentent des freins importants dans le cadre du 
processus de transition démographique. Malgré les efforts déployés ces dernières 
années pour obtenir un bon niveau d’adhésion à l’égard du dividende 
démographique, les budgets nationaux pour la planification familiale restent 
minimes, voire inexistants. 
 

● Le besoin de renforcer les capacités des enseignants, des professionnels de soins 
de santé et des administrateurs. Les compétences professionnelles – surtout chez 
les employés du secteur public – sont généralement faible. L’alphabétisation et 
l’apprentissage du calcul de base ne sauraient pas être efficaces si le personnel 
enseignant n’est pas suffisant. Les fournisseurs de soins de santé sont souvent 
sceptiques à l’égard de la planification familiale ou n’ont pas les compétences 
cliniques et ne sont pas équipés en matière de conseil nécessaires. Il faut renforcer 
les capacités des bureaucrates de la société civile et du secteur public en matière de 
planification, de mise en œuvre, de suivi et d’évaluation de programmes. 
 

● Des cycles de financement à court terme et des résultats irréguliers. La plupart 
du financement destiné à la planification familiale – ainsi qu’à l’autonomisation et 
l’éducation des filles – prend la forme d’une aide de l’étranger. Ces enveloppes 
financières arrivent souvent dans des cycles à court terme, soit de moins de cinq 
ans. En outre, les bailleurs de fonds, les partenaires opérationnels et les parties 
prenantes du gouvernement ne font pas assez pour s’assurer que le financement 
s’ajoute aux efforts financiers nationaux afin de produire des effets durables au-delà 
du cycle de financement. 

 
IV. Examen des obstacles à la transition démographique 

 
Des problèmes institutionnels fondamentaux et un manque de volonté politique. Le fait 
que les principaux décideurs politiques ne semblent pas intéressés à relever les défis 
démographiques est un grand problème. Les hauts responsables politiques doivent comprendre 
que la planification familiale contribue à la réalisation des objectifs en matière de 
développement durable et à la création des conditions d’une plus grande stabilité. En outre, les 
institutions et les systèmes de santé restent faibles et ne changent que très lentement. Ainsi, les 
participants ont eu du mal à faire des recommandations concrètes à l’égard de défis aussi 
profonds que la volonté politique et la bonne gouvernance. 

« Nous souhaitons avoir (des services de planification familiale) qui fonctionnent 
parfaitement dans ce système défectueux. Si nous parvenons à consolider le 
système, la qualité de toutes les interventions s’améliorera aussi. La planification 
familiale doit elle-aussi être intégrée au lieu d’agir sur la verticale. » 

« Les pays dépendent des bailleurs de fonds parce qu’il manque le leadership qui 
ferait une priorité de ces problèmes. Il est très rare qu’un pays vote un budget qui 
leur est consacré et va jusqu’à débloquer les fonds nécessaires ou prend au sérieux 
les questions concernant la population comme l’éducation des filles. Nous devons 
faire en sorte que ces problèmes deviennent prioritaires dans le cadre des 
politiques nationales. Ils ne doivent pas être laissés au gré d’un bailleur de fonds. 
» 
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« Mais c’est l’État qui doit se mettre en tête de file et montrer la voie; les gens 
suivront. Il faut résoudre ce problème de leadership, c’est l’obstacle principal. » 

« On nous dit que cela ne coûte rien, mais lorsqu’on demande quelle part du budget 
national est investie dans les transitions démographiques, la réalité est que c’est 
très peu. Le financement vient encore surtout des partenaires, tandis que c’est la 
volonté et l’alignement politiques qui devraient attirer une partie importante du 
budget national vers des politiques visant à accélérer la transition démographique. 
Alors l’idéal c’est de pouvoir dire ‘Bon, si chaque pays s’engage en fonction de sa 
population, on peut rapporter ce qu’on a pu faire pour Abuja, notamment 15%, 
voilà’. Chaque gouvernement doit investir un tel pourcentage pour accélérer la 
transition démographique. » 

« Alors, pour ce qui est de la planification familiale, nous devons investir 
davantage, au moins dans des solutions adaptées à chaque pays, de sorte à 
empêcher les détracteurs de dire que c’est une conspiration de l’occident ou que 
c’est une pratique qui vient d’ailleurs. » 

Cependant, un participant a remarqué les restrictions fiscales auxquelles se confrontent les 
gouvernements de la région. 

« Évidemment, au Niger, on n’a pas la capacité fiscale de financer un programme 
de planification familiale. Le Tchad, où 30% des dépenses publiques financent la 
guerre, l’armée ou la sécurité, ne possède pas la capacité fiscale de résoudre les 
problèmes dans les domaines de la santé et de l’éducation. » 

Une des recommandations des experts est de trouver des alliés haut placés dans la hiérarchie 
des gouvernements nationaux, de sorte que les questions en matière de population deviennent 
immédiatement des priorités nationales—et attirent des investissements en conséquence.  

Le besoin de renforcer les capacités des enseignants, des professionnels de soins de santé 
et des administrateurs. De plus en plus, les bailleurs de fonds comprennent que les actions de 
développement doivent, pour être efficaces, se dérouler selon des initiatives locales. Les 
participants aux réunions consultatives ont convenu que le renforcement du leadership local au 
Sahel est important, et notamment la capacité de concevoir et mettre en œuvre des programmes 
à grande échelle. Quoiqu’il soit attesté depuis plus de vingt ans, le besoin d’accroître les 
capacités de planification familiale sur le plan local reste un défi urgent (voir par exemple 
Rosen & Conly, 1998). 

Le « Programme de leadership du Sahel » (PLS) renforce le leadership local au niveau de la 
région. Le PLS forme et soutient une masse critique de jeunes leaders et professionnels engagés 
dans l’éducation et l’autonomisation des filles, la santé reproductive et les droits connexes. 
Depuis 2015, le PLS contribue au développement des compétences en communication, en 
plaidoyer et en mise à l’échelle de plus de 200 participants de l’Afrique de l’Ouest. Le 
programme les encourage, en outre, à œuvrer pour consolider leurs institutions depuis 
l’intérieur. 

« Notre capacité d’exécution est réduite. Nous avons les meilleures idées, nous 
avons conçu les meilleurs programmes, mais nous ne savons pas bien les mettre en 
pratique. La cérémonie de lancement est tout ce qui nous intéresse; après, personne 
ne cherche à voir si cela marche ou non. » 
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« Les institutions qui font du bon travail au Sahel sont beaucoup plus fragiles que 
les pays du Sahel eux-mêmes. C’est cette fragilité que nous souhaitons corriger, à 
la fois dans les pays sahéliens et dans nos propres institutions. » 

« Dans ce sens, nous avons besoin d’autres pays qui peuvent fournir un leadership 
fort qui puisse nous réunir, imprimer une nouvelle dynamique et orienter les divers 
efforts vers la réalisation d’un but commun. » 

En parallèle avec l’accroissement des capacités de professionnels locaux, il convient d’engager 
des chefs traditionnels et communautaires. Autrefois perçus comme des obstacles au 
changement, les chefs religieux peuvent jouer un rôle essentiel dans la mise en œuvre de 
programmes promouvant le changement de comportements, par exemple avec les écoles de 
maris et les espaces sûrs. Si on avait pu impliquer davantage les professionnels et les chefs 
communautaires locaux dans la mise en œuvre des premiers programmes de PF en Afrique, 
bien des erreurs stratégiques auraient pu être évitées (Pritchett). 

Des cycles de financement à court terme et des résultats irréguliers. Le fait que les pays 
sahéliens sont extrêmement dépendants des financements extérieurs constitue un obstacle 
majeur. Ce sont les bailleurs de fonds qui choisissent les domaines qu’ils financent, les 
montants qu’ils y investissent et la durée du financement. Il en résulte une aliénation des 
stratégies nationales de développement et des priorités nationales établies. Les projets ou les 
programmes sont mis en œuvre sur une durée limitée et, en général, les interventions sont 
financées par les bailleurs de fonds à court terme. En même temps, les programmes sur 
l’éducation des filles et l’autonomisation des femmes ont un retour sur investissement très lent, 
dépassant de loin les mandats politiques quinquénaires et de très loin les cycles courts financés 
par les bailleurs de fonds. L’infographie ci-dessous illustre ce défi : 

 

« Prenons la question du changement des normes sociales. Cela peut prendre dix à quinze ans 
! Les bailleurs de fonds disparaîtront bien avant. » 

Conclusion 

L’éducation des filles, la planification familiale et l’autonomisation des femmes sont trois 
domaines d’investissement clés pour d’accélérer la transition démographique dans les pays du 
Sahel ouest-africain. Il n’est pas nécessaire d’inventer de nouvelles approches ou mettre à 
l’essai de nouveaux concepts. Les experts recommandent en particulier de continuer et soutenir 
les approches éprouvées. Il faut en outre respecter l’égalité des sexes et subvenir aux besoins 
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des populations marginalisées et des jeunes. La technologie peut s’avérer un accélérateur 
important. Il faut renforcer le leadership et la bonne gouvernance sur le plan local afin d’assurer 
une meilleure prise en charge et un respect plus assidu des priorités nationales. Une 
mobilisation des ressources internes et une augmentation de l’aide internationale au profit des 
trois domaines clés devraient permettre une mise à l’échelle des pratiques éprouvées selon le 
contexte de chaque pays. 

Comme il convient d’aller au-delà d’un simple mécanisme démographique, les experts 
conviennent que la réduction de la fécondité doit se faire conjointement avec la mise en œuvre 
de politiques sociales et économiques soutenant le développement du capital humain (la santé 
et l’éducation) et un meilleur environnement économique (des investissements étrangers, 
l’épargne et des investissements intérieurs, le climat des affaires). Au lieu d’une approche 
verticale, il faut concevoir et mettre en œuvre des programmes transversaux et durables qui 
répondent aux besoins quotidiens des populations. L’approche dite « par programme » pourrait 
être abandonnée au profit des plans de développement social et économique à long terme. 
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